
En mars 2005, après une action sym-
bolique de démission collective 
des élus une manifestation natio-

nale convergeait à   Guéret (Creuse) pour 
des services publics de proximité 
garants de l’unité et l’égalité 
de tous nos territoires.

10 ans après, il est né-
cessaire de multiplier 
l’ampleur de notre action 
commune et de redéfinir 
ensemble la valeur du 
« service public » comme 
bien commun de toutes 
et tous. Des services publics 
forts sont indispensables à toute 
alternative à l’austérité et à tout projet 
d’avenir. 

Or, le gouvernement poursuit la poli-
tique de baisse de la dépense publique 

menacée par ses prédécesseurs. Il consi-
dère les services publics, nationaux et lo-
caux, ainsi que les droits sociaux comme 
une charge insupportable plutôt que de 

s’attaquer, pour les financer, à   la 
fraude, à l’évasion fiscale et à la 

charge indue de la dette, aux 
profits exubérants des multi-

nationales, des banques, et 
de procéder à une véritable 
réforme fiscale.

Nous, Collectifs de dé-
fense et de développement 

des Services Publics de la 
Haute-Vienne, de la Corrèze et 

de la Creuse, appelons à la recon-
quête des politiques publiques, des 

services publics et de la sécurité sociale 
et appelons à renforcer la résistance so-
ciale dans les différents territoires et à 
la faire converger.

COLLECTIF DDSP HAUTE-VIENNE
CGT Cheminots, CGT Santé, Collectif  Saint-Sulpice-Lau-
rière, Collectif  Monts et Barrages, FGR-FP, FSU, NPA, PG, 

PCF, Ensemble, EELV, Attac, UD-CGT.

COLLECTIF DDSP CORRÈZE
ADECR, FSU, PCF, Ensemble, PG, Cap à Gauche, EELV 
Nouvelle Donne, Collectif de défense de l’hôpital de 

Brive... 

COLLECTIF DDSP CREUSE
2C2A, ADDSP Combrailles, ADECR, ATTAC, CGT 

(Cheminots, FAPT, Hôpital, Territoriale, UL La 
Souterraine), Confédération paysanne, DDEN, 

EELV, Ensemble, FGR, FSU, MODEF, NPA, PCF, PG, 
SNUIPP, Solidaire, UD-CGT, UNRPA, UNSA

MANIFESTATION 
NATIONALE
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LE SAMEDI 13 JUIN 2015

Quand fo l’ina, 

fo l’ina !

toutes et tous à Guéret !



contact(@)convergence-sp.org 
www.facebook.com/gueret.2015 

La SNCF 
pro-
pose de 

réduire 
drastique-

ment les trains Intercités.  La ligne 
Paris-Toulouse  ne s’arrêterait plus 
dans la Creuse. Ni le Bordeaux-Li-
moges- Lyon déjà transformé en 
« train fantôme ». C’est ce que 
les Creusois ont appris suite à la 
divulgation d’un document confi-
dentiel rendu public par le journal 
L’Humanité : il s’agissait des pré-
conisations formulées par la SNCF 
auprès de la commission Duron et 
qui n’ont pas été démenties !

Après la 
longue et 
exemplaire 
lutte des 
salariés de 
Radio France, 
nous avons 

pu avoir un avant goût des consé-
quences des restructurations, 
en particulier sur les émissions 
locales de France Bleu Creuse et 
de leurs moyens de production 
où les tranches horaires déjà bien 
diminuées devraient l’être encore 
plus, sacrifiant ainsi sa mission de 
service public de proximité.

Les syndicats 
des finances 
publiques 

en Creuse 
s’inquiètent et 

alertent les maires 
creusois concernant l’avenir de 
13 des 19 trésoreries dans le 
département. Ils s’appuient sur un 
document interne de la direction 
départementale des finances 
publiques où sont listés les sites 
qui « doivent être consolidés ». Il est 
aussi écrit que « la direction devra 
nécessairement supprimer ses plus 
petites structures »  pour ne pas 
« fragiliser » les autres. 

Grace à 
quelques 
luttes exem-
plaires pour 
le maintien 

de la présence postale comme à 
Mourioux-Vieilleville, les menaces 
continuent sur la diminution des 
bureaux de poste de plein exer-
cice, les diminutions d’horaires, 
la transformation en facteur-gui-
chetier des agents quand on ne 
propose pas tout simplement de 
les diriger vers l’emploi d’inspec-
teur de permis de conduire...

En Creuse, alors 
que près de 3 

millions d’euros 
au bas mot 

d’argent 
public sont 

mobilisés 
annuellement pour la mise en 
place de la réforme des rythmes 
scolaires, la réponse de l’État est 
de supprimer 9 postes dans le 
premier degré pour 18 élèves de 
moins attendus, 7 dans le second 
degré pour 38 élèves de moins.
Tout ça avec des classes de ma-
ternelles à 3 niveaux et plus de 30 
élèves ou des classes uniques de 
la petite section au CM2 avec plus 
de 20 élèves !

Les budgets des collectivités 
subissent la baisse des dotations 
de l’État. Conséquences : une 
réforme des rythmes scolaires 
sans moyen et nécessitant de gros 
coûts de transport dans la plupart 
des communes, qui se fait sur le 
dos des élèves, des enseignants et 
des agents territoriaux ; des iné-
galités qui se creusent avec des 
budgets alloués à l’École en baisse 
et de plus en plus variables selon 
les communes.

Il est nécessaire de poursuivre 
les mouvements de défense du 
Service Public d’Éducation pour 
que les élèves creusois puissent 
connaître une École équitable 
et de qualité qui lutte contre les 
déterminismes sociaux.

Après une lutte 
historique pour 
le maintien 
du service de 
radiothérapie 
il n’en reste pas 

moins que le personnel hospi-
talier est à flux tendu. Pas d’em-
bauche, impossibilité de gérer les 
remplacements liés aux congés 
ou aux arrêts maladie, les agents 
hospitaliers sont sous tension. 
Quant on connaît les conditions 
de travail difficiles et la nécessité 
d’etre au plus près des patients, 
comment la direction peut-elle af-
firmer que tout va bien à l’hôpital 
de Guéret ?!

SalariéEs de ces services publics, usagers et éluEs 
locaux, nous ne laisserons pas dépouiller de ce 
qui nous appartient. Le service public est le 

patrimoine de ceux qui n’en ont pas, il est notre 
bien commun. Indispensable à l’exercice de toute 
société démocratique, à un aménagement équilibré 
du territoire et au développement économique, il 
représente la vie de notre département. 

Il est temps de faire entendre à ceux qui nous 
ignorent, notre colère et notre détermination.


